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Statuts du Méhari Club De France

Statuts du MCDF

Assemblée Générale Extraordinaire
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ARTICLE 1 : FORME
Le MEHARI CLUB DE FRANCE est constitué en association loi 1901 et régi, à ce titre, par les principes généraux du droit applicable aux contrats et obligations édictés par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ainsi que par les présents statuts.

1 ARTICLE 2 : DENOMINATION SOCIALE
La dénomination sociale de l'association est MEHARI CLUB DE FRANCE. 

Le MEHARI CLUB DE FRANCE peut aussi être nommé par son abréviation « MCDF ».

2 ARTICLE 3 : OBJET ET REALISATION DE L'OBJET
 L'objet de l'association est

· De regrouper les amateurs de Méhari afin de mettre en commun les expériences, trucs et astuces de chacun,

· D’éditer des documents techniques,

· D’organiser des sorties à l’aide de ses Antennes Régionales,

· De participer à de grandes manifestations automobiles d’ampleur nationale ou régionale. 


Aux fins de réalisation dudit objet, l'association utilisera les moyens d'action suivants : 

· Un site internet avec son forum,

· Une présence sur les réseaux sociaux,

· Un bulletin trimestriel d’information du MCDF : "La Revue des Méharistes" à destination des adhérents.

3  ARTICLE 4 : DUREE 
L'association est créée pour une durée illimitée.

4 ARTICLE 5 : SIEGE SOCIAL
 Le siège de l'association est fixé à :

Méhari Club de France,

2006, Route Départementale 817

64270 PUYOÔ
France

 Il pourra être transféré par simple décision du Conseil d’Administration.

5 ARTICLE 6 : MEMBRES
5.1 Composition
L'association est composée des membres suivants : 

· Les membres actifs ou adhérents, lesquels se sont engagés à verser chaque année une cotisation, majorée la première année d’un droit d’entrée,

· Les membres d'honneur qui acquièrent cette qualité par décision du Conseil d’Administration en raison des services rendus à l'association et sont dispensés du paiement des cotisations,

· Les membres bienfaiteurs, à savoir les personnes qui versent une cotisation supérieure à celles des adhérents.
5.2 Cotisation 
Le montant de la cotisation est fixé chaque année par l'Assemblée Générale sur proposition du Conseil d’Administration.

La cotisation annuelle est basée sur une année calendaire (du 1 Janvier au 31 Décembre). 
La cotisation pour la 1ère adhésion prise en cours d’année est celle de l’année entière mais donnera lieu à un rabais lors de la ré-adhésion l’année suivante sur la base de 25% de réduction par trimestre entier non membre de l’association.

Aucune cotisation ne pourra être remboursée même partiellement quel qu’en soit le motif.
5.3 Perte de la qualité de membre
Les membres de l'association, tels que définis dans l'article 7.1 des présents statuts peuvent perdre leur qualité de membres en cas de : 

· Décès,
· Démission adressée par écrit au Président de l'association,

· Décision d'exclusion par le Conseil d’Administration pour défaut de paiement de la cotisation annuelle ou pour motif grave. Cette décision, prise après avoir invité l'intéressé à fournir des explications devant le Bureau et/ou par écrit est notifiée par lettre recommandée à l’intéressé.

6 ARTICLE 7 : RESSOURCES 
Les ressources dont bénéficie l'association sont les suivantes :

· Des cotisations acquittées par les membres de l'association,

· Du prix des biens vendus par l'association,

· Des subventions susceptibles d'être accordées par l'État ou tout autre établissement,

· Des intérêts et revenus des biens et valeurs appartenant à l'association, 

· De toute autre ressource qui n'est pas interdite par les lois et règlements en vigueur.

7 ARTICLE 8 : ADMINISTRATION
7.1 Fonctionnement
7.1.1 Le Conseil d'Administration
7.1.1.1 Composition du Conseil d'Administration 
Le Conseil d'Administration est composé d’au maximum 12 membres rééligibles, élus pour trois ans, renouvelable par tiers par l'Assemblée Générale selon les modalités définies au 8.2.1.2.

En cas de vacance de membres du Conseil d’Administration, Il est procédé à leur remplacement définitif lors de la plus proche Assemblée Générale. Les pouvoirs des nouveaux membres élus prennent fin à l'expiration du mandat des membres remplacés.
7.1.1.2 Election du conseil d’administration
Tout membre majeur à jour de cotisation peut être candidat au Conseil d’Administration. Le candidat en informe le Bureau dans un délai maximal de quinze jours avant l’Assemblée Générale, si le candidat postule également pour un poste au Bureau il le notifie.

7.1.1.3 Réunions du Conseil d'Administration
Le Conseil d’Administration se réunit au moins une fois tous les ans avant l’Assemblée Générale Ordinaire, sur convocation du Président. Le Conseil d’Administration se réunit aussi sur demande du tiers de ses membres. Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de partage, la voix du Président est prépondérante. 
Tout membre du conseil qui, sans excuse, n'aura pas assisté à trois réunions consécutives sera considéré comme démissionnaire. 
7.1.1.4 Pouvoirs du Conseil d'Administration 
Le Conseil d'Administration dispose de tous les pouvoirs pour gérer, diriger et administrer l'association en toutes circonstances, sous réserve des pouvoirs expressément et statutairement réservés à l'Assemblée Générale définit ci-dessous :

· Modification des statuts : Validation par Assemblée Générale Extraordinaire

· Modification du règlement interne : Validation par Assemblée Générale Ordinaire.

7.1.2 Le Bureau 
7.1.2.1 Composition et élection
A l’issue de l’Assemblée Générale le Conseil d’Administration choisit parmi ses membres, à bulletin secret, les personnes composant le Bureau, à savoir : 

· Un(e) Président(e),

· un(e) Vice-Président(e),

· un(e) Secrétaire et éventuellement un(e) secrétaire adjoint(e),

· un(e)  Trésorier(e)  et éventuellement un trésorier(e)  adjoint(e). 

Les fonctions de Président avec d’autres fonctions ne sont pas cumulables.
Le mandat au Bureau reste attribué pour toute la durée du mandat du Conseil d’Administration. Cependant un membre du Bureau peut être démissionnaire du Bureau et conserver sa place au Conseil d’Administration. 

Exceptionnellement et pour une durée limitée à un an (voir 9.1) le Bureau peut être réduit comme suit

· Un Président : en charge de la fonction opérationnelle et de la représentation de l’association,

· Un Trésorier : en charge des finances.
7.1.2.2 Modification de la composition du Bureau 
En cas de défaillance permanente (volontaire ou accidentelle) d’un des membres suivants

· Président (e),
· Vice-Président(e),
· Secrétaire,
· Trésorier (e).
Le Conseil d’Administration doit dans un délai d’un mois nommer un nouveau Bureau.

Cette nomination est portée au relevé de décision du compte rendu de la réunion.

L’information sera donnée lors de l’Assemblée Générale Ordinaire suivant l’événement.

7.1.2.3 Pouvoir et devoir du Bureau 
Le Président
· A tout pouvoir pour représenter l’association. Il a en particulier pouvoir pour représenter l’association en justice sans accord préalable du Conseil d’Administration,
· A tout pouvoir pour la gestion des actifs de l’association,
· Définit les axes des actions de l’association et de sa politique de communication.

Le Vice-Président
· En cas de défaillance temporaire du Président le Vice-Président remplace pour la gestion courante le Président.

·  Il n’a pas le pouvoir de représenter en justice l’association sauf pour des actions en cours,
· La gestion des actifs de l’association reste sous le contrôle du trésorier.

Le Secrétaire et son adjoint
· Assurent toute la gestion administrative de l’association et, en particulier, avec les administrations,
· Assistent le Président pour la communication avec les partenaires,

· Vérifient que les moyens de communication (Internet, réseaux sociaux …) respectent le règlement intérieur.

Le Trésorier et son adjoint
· Assurent la gestion des comptes financiers dans la limite des pouvoirs qui leur sont délégués par le Président,
· Ont un devoir d’alerte envers le Président et le Conseil d’Administration en cas de dérive mettant en danger l’équilibre financier de l’association.
7.1.3 Les Chargés de mission
Le Bureau peut nommer des chargés de missions. A titre d’exemple

· Responsable de la rédaction du bulletin,
· Responsable des réseaux sociaux,
· Responsable du site internet,
· Responsable de la boutique,
· Responsable de l’animation des Antennes Régionales,
· Responsable de l’organisation d’une exposition particulière.
Un chargé de mission peut être membre ou non du Conseil d’Administration.

Le chargé de mission reçoit délégation de pouvoir du Président pour réaliser sa mission. Il ne peut cependant engager des dépenses qu’après accord du Président.

7.1.4 Les indemnités
Toutes les fonctions, y compris celles des membres du Conseil d’Administration et du Bureau, sont gratuites et bénévoles. Seuls les frais occasionnés par l’accomplissement de leur mandat sont remboursés sur justificatifs. Le rapport financier présenté à l’Assemblée Générale Ordinaire présente, par bénéficiaire, les remboursements de frais de mission, de déplacement ou de représentation.
Les Assemblées Générales 
7.1.5 L'Assemblée Générale Ordinaire 
7.1.5.1 Fréquence et ordre du jour
Chaque année, en début d’année, l'Assemblée Générale, présidée par le Président se réunit. A cet effet, quinze jours au moins avant la date prévue pour l'Assemblée Générale Ordinaire, le Bureau convoque tous les membres de l'association par voie électronique et/ou par voie postale. 
Ne peuvent voter que les adhérents à jour de leur cotisation.

Pour pouvoir délibérer valablement le quorum doit atteindre le tiers des adhérents (pouvoirs compris).

En cas d’absence de quorum une nouvelle Assemblée Générale Ordinaire est convoquée dans un délai d’un mois au minimum, et de trois mois au maximum. Pour cette nouvelle assemblée la règle du quorum est levée.
Cette assemblée statue sur le bilan des activités de l'association au vu
· Du rapport moral : Exposé par le Président de la situation générale de l'association,
· Du rapport de gestion : Bilan financier établi par le trésorier,

· Du rapport d’activité : Synthèse des activités de l’association et projet pour l’année à venir présentés par le Conseil d’Administration,

· Et plus généralement sur toute question soumise à l'ordre du jour. 

A l’issue des trois exposés les quitus sont donnés

· Quitus Moral au Président pour sa gestion morale de l’association

· Quitus Financier au trésorier 

Le vote des quitus se fait à main levée, en cas de refus de quitus au Président ou au Trésorier ceux-ci sont considérés comme démissionnaires.  

Seuls les points inscrits à l’ordre du jour peuvent être valablement délibérés lors de l’assemblée. 

Pour les points nécessitant une prise de décision le vote se fait à main levée. Le résultat du vote est consigné dans le compte rendu de l’assemblée.

Les décisions prises par l'Assemblée Générale Ordinaire sont adoptées aux conditions de majorité : Plus de la moitié des voix exprimées. En cas de partage la voix du Président est prépondérante.

7.1.5.2 Désignation du Conseil d’Administration
Chaque participant à l’Assemblée Générale Ordinaire se présente à l’accueil. 

· Il émarge sur la feuille de présence,
· Dans le cas où des pouvoirs lui ont étés donnés son émargement vaut émargement pour chaque membre lui ayant donné pouvoir 
· Il reçoit un bulletin de vote plus autant de bulletins que droits de vote. Sur ce bulletin sont inscrits les noms de tous les candidats au Conseil d’Administration.

Tout membre participant à l’Assemblée Générale Ordinaire peut être détenteur de plusieurs pouvoirs.

Tous les pouvoirs sont comptabilisés dans le calcul du quorum.

Aucun membre ne peut détenir plus de dix droits de vote en plus du sien.
Pour voter, les membres doivent rayer le nom des candidats non retenus. Le nombre de candidats retenus ne peut en aucun cas être supérieur au nombre de postes à pourvoir. En cas de non-respect le bulletin est considéré comme nul.

Par contre il est à noter que le nombre de candidats peut être inférieur au nombre de poste à pourvoir.

7.1.6 Assemblée Générale Extraordinaire 
Sur demande du Président de l'association, l'Assemblée Générale Extraordinaire se réunit sur convocation du secrétaire effectuée à l’identique d’une Assemblée Générale ordinaire. 

Une Assemblée Générale Extraordinaire peut également être convoquée par un collectif d’au moins six membres.

La convocation doit fournir l’ordre du jour, aucun point non inscrit à l’ordre du jour ne peut être valablement débattu.

Les décisions prises par l'Assemblée Générale Extraordinaire sont adoptées aux conditions de quorum et de majorité identiques à celle d’une Assemblée Générale Ordinaire. 

Ne peuvent voter que les adhérents à jour de leur cotisation à la date de l’Assemblée Générale Extraordinaire.

8 ARTICLE 9 : MISE EN SOMMEIL
8.1 Condition de mise en sommeil
Si à l’issue de l’Assemblée Générale il est impossible de réunir un Bureau minimal de

· Un Président : en charge de la fonction opérationnelle et de la représentation de l’association,

· Un Trésorier : en charge des finances.
la mise en sommeil de l’association est déclenchée pour une durée maximale de un an.

Le Bureau sortant a obligation de procéder aux démarches administratives légales. Cette décision est portée au relevé de décision de l’assemblée.

Si les conditions de réveil de l’association ne sont pas remplies (Cf. § 9.3.1) le Président sortant convoque une Assemblée Générale Extraordinaire ayant pour objet la prononciation de la dissolution de l’association.

Cette assemblée est dispensée des règles de quorum.

8.2 Disposition en phase sommeil
Par dérogation une provision financière permettant

· Le maintien des moyens de communications informatiques,

· Les assurances civiles,

· Les frais postaux de la convocation de l’assemblée extraordinaire devant statuer sur la dissolution de l’association.

est mise en place.

8.3  Condition de réveil
8.3.1 Nomination d’un Bureau 
Le Conseil d’Administration parvient après l’Assemblée Générale Ordinaire à réunir un Bureau minimal.

Le compte rendu de la réunion du Conseil d’Administration et son relevé de décision permettent le réveil de l’association.

8.3.2 Assemblée Générale Extraordinaire

Pour cette Assemblée Générale Extraordinaire la règle du quorum ne s’applique pas.

Cette Assemblée doit être convoquée au plus tard un an après la mise en sommeil.

Un Président de séance et un secrétaire de séance sont désignés sur la base du volontariat.

L’ensemble du Conseil d’Administration est considéré comme démissionnaire, mais chaque membre reste rééligible.

Une tentative de nomination d’un Conseil d’Administration suivi de l’élection à bulletin secret du Conseil d’Administration d’un Bureau composé au minimum des

· Président(e),

· Vice-Président(e),

· Trésorier(e),

· Secrétaire.

Les éventuels postes vacants au Bureau seront proposés lors de la prochaine Assemblée Générale Ordinaire. 

En cas d’échec la procédure de dissolution décrite en ARTICLE 10 est mise en œuvre.
9 ARTICLE 10 : DISSOLUTION DE L’ASSOCIATION 
La dissolution de l'association ne peut être décidée que par l'Assemblée Générale Extraordinaire. 

Au cours de la même assemblée, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés, lesquels disposent des pouvoirs les plus étendus. Le cas échéant, l'actif est dévolu conformément aux dispositions de l'article 9 de la loi du 1er juillet 1901 à 
L’Amicale Citroën & DS France 

10 ARTICLE 11 : REGLEMENT INTERIEUR 
Le Conseil d’Administration établit le règlement intérieur applicable à l'association, lequel complète les présents statuts. Le règlement intérieur est approuvé par l’Assemblée Générale la plus proche. 

Ce règlement est destiné à fixer les divers points non prévus par les présents statuts, notamment ceux qui ont trait à l'administration interne de l'association et précise en particulier

· Le fonctionnement des antennes régionales,

· L’organisation des sorties réalisées sous l’égide MCDF,

· Les règles d’utilisation des moyens informatiques et de communication,

· La tenue du registre.
· Identification des chargés de missions et de leurs rôles

· Les règles de bonne conduite des adhérents.
Le Président                                                                                  Le Vice Président 

Thierry CENSIER                                                                                            Nicolas ROBERT
Assemblée Générale Extraordinaire 26 Janvier 2019
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